COMPTE-RENDU de la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL

du Mercredi 26 juin  2013
‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni dans la salle du conseil sur la convocation de Monsieur Jacques LELOUP Maire, le mercredi 26 juin  2013 à 19H00
Etaient présents : Mr LELOUP Maire, Mme THOMAS, Mr RICARD, Adjoints, Mmes FEUILLET,  LECONTE, CALLOL, Mrs LE MEUR,  LENTZ,  LANDRY, VOREPPE.
Absents excusés  : M. LAMBERT, représenté par M. LELOUP


 Mme POUILLON, représentée par Mme LECONTE



 M. RUMEAU

Absent non excusé : Mr BONNAFI



Secrétaire de séance  M. RICARD
************
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de rajouter un point à l’ordre du jour :
· Désignation de 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant représentant la commune au comité de territoire du syndicat départemental des énergies de seine et marne

Après lecture de l’ordre du jour, le Conseil délibère en séance publique. 

Monsieur le Maire donne lecture du  compte rendu de la réunion du conseil municipal en date du 16 mai 2013 Une modification est à apporter sur le point concernant la représentation  des communes au conseil communautaire lors des élections municipales de 2014 : Actuellement il y a 76 représentants au lieu de 68 comme indiqué.

Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité.
M. LE MEUR informe le conseil municipal qu’il a déposé 4 recours au Tribunal Administratif.
DÉLÉGUÉS DE LA COMMUNE AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE À COMPTER DES ÉLECTIONS MUNICIPALES DE 2014

Le Conseil Municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.5211-6-1 ;

VU la LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;

VU la LOI n°2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés de communes et d'agglomération ;

VU les Statuts de la Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine modifiés annexés à l'arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2012 N°85 du 22 juin 2012 ;

VU les courriers de Madame la Préfète de Seine-et-Marne des 13 mars et 30 mai 2013 relatifs à la représentativité applicable dans les conseils communautaires à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux ;

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à une répartition du nombre de délégués en prenant en compte les strates démographiques ;

CONSIDÉRANT la possibilité d'introduire, en référence à la loi du 31 décembre 2012 dite « loi Richard », pour les Communes membres un accord local basé sur une majoration dans la limite de 25 % du nombre de conseillers communautaires par rapport au nombre de sièges de droit en référence à l'article L5211-6-1 du CGCT, soit 68 sièges ;

CONSIDÉRANT que ce nombre est inférieur au nombre actuel de 8 sièges (de 76 à 68), les Communes privilégiant l'intérêt communautaire, après échanges, souhaitent un minimum de 2 représentants par Communes ;

Après en avoir délibéré,

PREND acte de l'accord intervenu entre les Communes membres de la Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine lors du Bureau communautaire du 6 juin 2013 quant à leur représentation au sein du Conseil Communautaire issu des élections municipales de 2014 conformément au tableau joint ;

DIT, après échanges et dialogues entre les Communes, que la représentation de la Commune de VOISENON s'établira à 2 délégués sur un total de 68 délégués des communes au conseil communautaire ;

SOLLICITE des Services de l'État la prise en compte de la présente position qui s'inscrit dans l'accord local cité précédemment.

DESIGNATION D'UN REPRESENTANT AU COMITE DE GESTION DE LA SPL

Le Conseil municipal,

· Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1524-5 et L.1531-1 ;

· Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles L.300-1 et suivants

· Vu le Code de commerce ;

· Vu la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 sur les Sociétés Publiques Locales ;

· Vu la délibération du Conseil municipal du 06 mars 2013 décidant la prise de participation de la Commune de VOISENON au capital de la SPL Melun Val de Seine Aménagement ;

· Vu les statuts de la SPL Melun Val de Seine Aménagement et notamment l'article 21.4 ;

· Vu le règlement intérieur de la SPL Melun Val de Seine Aménagement amendé et adopté en Assemblée générale extraordinaire le 8 avril 2013 ;

· Considérant que les collectivités territoriales ou groupements actionnaires d'une Société Publique Locale doivent exercer sur elle un contrôle analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services pour faire que la SPL bénéficie du régime « in house » ;

· Considérant que les statuts prévoient que ce contrôle analogue s'exerce notamment par l'institution d'un Comité de gestion composé de deux élus désignés par chacun des actionnaires et des directeurs généraux des collectivités ou groupements actionnaires ;

· Considérant que le règlement intérieur prévoit que les deux élus de chaque collectivité ou groupement siégeant au Comité de gestion sont un administrateur et un élu non administrateur désignés par la collectivité dont la convention passée avec la SPL est contrôlée en réunion du Comité;

Après en avoir délibéré  seul M.  Dominique Ricard se porte candidat.
DECIDE

Article 1er - de désigner Dominique RICARD comme représentant non administrateur de la commune au sein du Comité de gestion de la SPL lorsque celui-ci sera amené à se prononcer sur une opération confiée à la SPL par la Commune de VOISENON ;

Article 2 - de l'autoriser à signer tout acte nécessaire à l'exercice de sa mission ;

DESIGNATION DE DELEGUES AU SEIN DES DIFFERENTES COMMISSIONS COMMUNAUTAIRES
· Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5211-7 relatif à la composition du comité d’agglomération « Melun Val de Seine »

· Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-22

· Vu la délibération en date du 16 mai 2013 pour le retrait de délégation d’un délégué communautaire

· Considérant qu’il y a lieu de désigner de nouveaux membres au sein des différentes commissions 
· Certains élus se sont porté candidats avant la réunion et lors de la réunion préparatoire.                        M. LELOUP demande, à la lecture de chaque poste, si des élus présents sont candidats aux postes vacants. Un seul candidat s’est proposé par poste. M. LE MEUR précise qu’il ne souhaite pas être candidat.. 

Après en avoir délibérer, le conseil municipal par :

10 voix    
    POUR

1   voix    
    CONTRE (M. LENTZ)

1   abstention              (M. LE MEUR)

A désigné les représentants suivants : 

Organismes extérieurs « Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine »

	Conseiller communautaire délégué de la commune de Voisenon
	Alain LAMBERT



	Membre suppléant du bureau communautaire
	Alain LAMBERT



	Membre du groupe de travail permanent (GTP)
	Dominique RICARD



	Membre de la commission Ressources (finances)
	Corinne THOMAS



	Membre de la commission consultative des services publics locaux

Titulaire
	Jacques LELOUP



	Membre de la commission permanente d'appel d’offres  titulaire
	Pascale POUILLON

	Membre du Comité consultatif et d'Aménagement du territoire
	Alain LAMBERT

	Comité de pilotage du SCOT
	Jacques LELOUP


Organismes extérieurs

	SMEP
	Alain LAMBERT

	SMITOM
	Jacques LELOUP


M. LE MEUR souhaiterait savoir si Mme POUILLON sait exactement en quoi consiste la commission d’appel d’offres car les réunions peuvent durer jusqu’à une journée complète. Il ne comprend pas sa candidature alors qu’elle avait donné sa démission de l’AFCO par manque de temps.

RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE EAU POUR L’EXERCICE 2012

Le décret 2005-236 du 14 mars 2005 impose de nouvelles obligations sur le contenu du rapport annuel du délégataire instauré par la loi n° 95.127 du 8 février 1995.

La société VEOLIA nous adresse le rapport annuel de l’année 2012 pour le contrat de délégation du service public de l’eau dont elle assure la gestion quotidienne.

Monsieur le Maire donne lecture de certains points de ce rapport, notamment :

· Nombre d’habitants desservis : 1 143

· Nombre d’abonnés raccordés : 428

· Nombre de branchements : 394

· Longueur de canalisations : 8 kms

· Le coût TTC du service au m3 (pour 120 m3) est de 2.02 €

Ce rapport est consultable aux jours et heures d’ouverture de la mairie.

Le conseil municipal, à l’unanimité, a pris acte du rapport annuel du délégataire du service d’eau.
M. LELOUP précise que les branchements plomb restant sont programmés à compter du 8 juillet 2013 dans la rue des Closeaux et rue des Fontaines.

M. LE MEUR souhaiterait savoir quand la Société VEOLIA compte finir les travaux sur la commune. Il précise également qu’il avait transmis un  courrier le 19 octobre 2012 à M. le Maire et listant toutes les litiges.
MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE VEILLE ET D’OBSERVATOIRE FONCIERE SUR LES ESPACES AGRICOLES NATURELS
Cette convention a pour but de définir, entre la commune et la SAFER,  les modalités d’un dispositif de surveillance et d’intervention foncière en vue de protéger les espaces naturels et ruraux du territoire communal.

Le premier aspect du dispositif consiste à mettre en place un observatoire foncier des espaces naturels et agricoles de la Commune, se traduisant par la transmission par la SAFER des informations relatives aux projets de vente portant sur ces espaces.

Le second aspect du dispositif concerne l’intervention de la SAFER par exercice de son droit de préemption à la demande de la Commune sous réserve que le bien soit compatible avec l’assiette d’intervention de la SAFER et les objectifs qu’elle doit poursuivre. 

La présente convention porte sur la totalité des parcelles incluses dans les zones agricoles et naturelle du POS opposable aux tiers. Elle est complémentaire d’un éventuel classement de certains secteurs de la Commune au titre des Espaces Naturels et Sensibles (ENS).

Le dispositif de surveillance et d’intervention foncière défini par la convention  est calculé sur un forfait annuel lié à la démographie de la commune, soit 

· Population entre 500 et 1 499 habitants =  660.00 € HT

La convention prend effet le jour de sa notification par la Commune à la SAFER, une fois la formalité de transmission à la Préfecture accomplie.

Elle se renouvelle tacitement tous les ans au 1er janvier 

A l’unanimité, le conseil municipal, 

Accepte les principes de cette convention de surveillance et d’intervention foncière avec la SAFER

Autorise  Monsieur le Maire à signer cette convention 

TRAVAUX D’ELECTRIFICATION, ENFOUISSEMENT DES RESEAUX BASSE TENSION, ECLAIRAGE PUBLIC ET COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES – CHEMIN DU MOULIN

Considérant que la commune de VOISENON est adhérente au syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne (SIESM 77)

· Considérant l’avant-projet sommaire réalisé par le SIESM à l’occasion d’un projet d’enfouissement des réseaux chemin du Moulin

Le montant des travaux est estimé d’après l’avant-projet sommaire à :

1. 124 609.00 € HT pour la basse tension, dont participation communale de 24 921.80 €

2. 69 224.00 € TTC pour l’éclairage public 

3. 54 467.00 € TTC pour les communications électroniques.

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal, à l’unanimité  des membres présents et représentés :

· Approuve le programme de travaux et les modalités financières

· Délègue la maîtrise d’ouvrage au SIESM concernant le réseau d’éclairage public

· Demande au SIESM de lancer l’étude et les travaux d’enfouissement des réseaux basse tension, éclairage public et communications électroniques du chemin du Moulin

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’année de réalisation des travaux 

· Autorise Monsieur le maire à signer les conventions financières relatives à la réalisation des travaux jointes en annexe et les éventuels avenants.

Monsieur LENTZ fait remarquer que le tarif éclairage public a baissé, mais le poste « basse tension » reste identique.
ACTUALISATION DU TARIF DES PHOTOCOPIES ET DU COUT DE L’ENVOI D’UN 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 27 septembre 2011 fixant les tarifs des photocopies A4 noir et blanc ainsi que couleur effectuées en mairie.

Il convient d’actualiser la précédente délibération du conseil municipal comme suit :

	Photocopie
	A4 (noir et blanc)
	0.20

	
	A4 (noir et blanc) recto/verso
	0.40

	
	A4 (couleur)
	0.60

	
	A4 (couleur) recto/verso
	1.20

	
	A3 (noir et blanc)
	0.40

	
	A3 (noir et blanc) recto/verso
	0.80

	
	A3 (couleur)
	1.20

	
	A3 (couleur) recto/verso
	2.40

	FAX
	1feuillet
	0.50 + 0.10 par feuille supplémentaire


Sont exclues de ce calcul les charges de personnel résultant du temps consacré à la recherche, à la reproduction et l’envoi du document.

Lorsque la copie fait l’objet d’un envoi postal, les frais de port sont à la charge de l’intéressé.

Pour les formats non prévus par cette délibération ou pour des dossiers comportant un nombre important de pages, qui ne pourraient être reproduit par les services municipaux, ces derniers pourront faire appel à un prestataire extérieur. Le coût de cette reproduction sera entièrement à la charge du demandeur.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

Approuve les tarifs énoncés ci-dessus

Cette mesure sera applicable à compter du 1er juillet 2013
DESIGNATION DES DEUX (2) DELEGUES TITULAIRES ET UN DELEGUE SUPPLEANT REPRESENTANT LA COMMUNE AU COMITE DE TERRITOIRE DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL DES ENERGIES DE SEINE ET MARNE

Vu l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2013-31 du 18 mars 2013 portant création du syndicat mixte départemental d’électrification issu de la fusion des syndicats « SIER de Donnemarie-Dontilly », « SIER du Sud-Est Seine et Marne », « SIER du Sud-Ouest Seine et Marne », « SMERSEM » et « SIESM » ;

· Considérant les statuts annexés à l’arrêté précité et plus précisément l’article 9.2.1 : « Les conseils municipaux des communes de chaque territoire élisent deux délégués titulaires et un délégué suppléant. »

· Considérant que le Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne sera créé au 1er janvier 2014, et qu’il convient qu’à cette date les membres des comités de territoire soient désignés ;

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, par 11 voix POUR et 1 voix CONTRE (M. LENTZ)

· DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du comité de territoire :


2 Délégués titulaires :        -M. LELOUP Jacques, 25 rue des Closeaux à VOISENON 




             -M. LAMBERT Alain, 1 bis rue des Ecoles à VOISENON


1 délégué suppléant :        -Mme POUILLON Pascale, 4 clos de la Noyerie à VOISENON
Questions Diverses 

· M. CHABANIS  a rencontré des problèmes d’inondation suite à l’orage du 19 courant. 

M. LELOUP précise que les riverains jouxtant le lotissement doivent faire une déclaration commune en Mairie et auprès de leur assurance.

· M. LANDRY Yves : les chicanes sont à changer. M. LELOUP informe qu’il a rencontré l’ART qui serait favorable pour la pose de chicanes fixes et dures.
· L’association « Familles Rurales » : 

· les lignes jaunes (comme demandées) ont bien été repeintes sur la chaussée et non sur les bordures comme le stipule le code de la route.

· Le CCAS ne se réuni pas régulièrement. M. LELOUP précise qu’il a convoqué une personne rencontrant des difficultés et qu’elle ne s’est pas présentée en mairie. Le Sénat a évoqué la suppression des CCAS dans les communes de – de 1 500.00 habitants.
· En ce qui concerne la parution dans le magazine d’un article sur l’association DOMI DOM, Mme THOMAS précise que si d’autres associations veulent mettre un article dans le magazine, il suffisait de lui transmettre les articles.

· M. LISANTI qui souhaite bénéficier de la gratuité de la salle pour son association. M. LELOUP précise que cette personne a toujours bénéficié du tarif voisenonnais et que l’objet de son association a pour activité principale d’organiser des soirées entre amis.

Un rendez-vous est pris en mairie le 28 juin 2013 pour pouvoir en discuter.
· Mme LU qui réitère sa demande concernant la non signature de la convention avec les écoles de musique. M. LELOUP explique qu’une réponse a déjà été apportée lors du précédent conseil municipal et rappelle que le choix de cette non signature de convention est due au fait que les comptes d’exploitation ont été demandé aux différentes écoles de musique et qu’aucun document n’a été transmis à ce jour. Pour ne pas pénaliser les familles et bénéficier des tarifs préférentiels, M. LELOUP, malgré l’absence des documents demandés, signera les conventions mais les familles prendront en charge la part communale. Un rendez-vous sera pris en mairie pour pouvoir en discuter.
· Mme THOMAS précise à Mme LU, à nouveau, que l’utilisation des adresses mail personnelles est inadmissible. Mme CALLOL précise qu’elle ne connait pas cette habitante et malgré cela elle a été destinataire d’un courriel. Elle va se renseigner si cette procédure d’utiliser des adresses mail personnelles est légale sans l’autorisation du propriétaire.
· M. LENTZ évoque le problème du nettoyage du rû par la société PAM. Normalement 4 passages étaient prévus en 2013 et, à ce jour, aucun nettoyage n’a été programmé

· M. LE MEUR :

· Constate que les mauvaises herbes  poussent partout. 
M. LELOUP explique que les produits de désherbant ne peuvent se faire qu’en temps sec et qu’actuellement vu les conditions météorologiques, cela est difficile.

· Les massifs de fleurs ne sont pas entretenus.

· Demande des nouvelles au sujet du permis des Foyers de Seine et Marne.
 M. LELOUP explique qu’actuellement un délibéré est en préparation pour le recours auprès du Tribunal administratif.
· donne lecture d’un courrier en date du 16 juillet 2012 qui aurait dû être soumis au Maire avant validation.

· demande si le terrain sera effectivement  vendu cette année. 
M. LELOUP précise que tant que le Tribunal n’aura pas rendu son avis, le programme est figé.

· Pourquoi le compte rendu du conseil municipal n’a pas été mis dans le magazine ? 
Mme THOMAS répond qu’il y avait un problème de bouclage mais que ce compte rendu est visible sur le site de la commune et affiché à l’extérieur de la mairie.

· demande si une réunion publique sera programmée pour le lotissement « Plaine du Jard 2 ». M. LELOUP précise qu’effectivement une réunion sera certainement programmée début 2014.

La séance est levée à 20 h 40.
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